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I. Résumé exécutif 
La présente étude d’actualisation et d’approfondissement du SDI de l’état civil réalisée entre octobre 
2018 et mai 2019 s’inscrit dans le cadre de la phase de formulation Programme d'appui au 
renforcement du système d’information de l’état civil et à la consolidation d’un fichier national 
d’identité biométrique (Réf UE : T05-EUTF-SAH-SN-07-01) au Sénégal appuyé par l’Union européenne. 

 
Le schéma Directeur de l’informatique de l’état civil vise à mettre en perspective le projet de 
modernisation du système d’information de l’état civil du Sénégal en définissant les piliers du socle 
technologique et organisationnel sur lesquels la transformation devra s’opérer pour relever les défis. 
 
A l’effet de constituer une base fiable d’informations de référence, une enquête nationale sur la 
cartographie de l’état civil a été réalisée en février-mars 2019 auprès de 585 centres d’état civil.  
 

La cartographie a fait état d’une qualité appréciable des infrastructures et équipements dans les 
centres d’état civil du pays, résultats des actions conjuguées de l’Etat du Sénégal et des partenaires 
techniques et financiers notamment l’UE à travers le projet PAMEC, l’appui de l’Unicef ou de la 
Coopération espagnole. Le nouveau  
 
Le principal enjeu de la modernisation de l’état civil est la constitution d’un fichier central agrégeant 
les données de l’état civil de l’ensemble du pays et des missions diplomatiques et consulaires. 
L’interopérabilité entre les principaux systèmes interagissant avec l’état civil devra être mis en place 
afin de sécuriser l’état civil et rendre accessible les informations fiables de l’état civil à partir de tous 
les points du pays et même à l’extérieur. 
 
La mutation du système d’information de l’état civil passe aussi bien par la réforme du dispositif 
réglementaire régissant la pratique de l’état civil que par l’adaptation et le renforcement de 
l’infrastructure technologique. Plusieurs scénarios sont à prendre en compte et les principaux portent 
notamment sur : (i) sur le mode d’acquisition de la principale composante logicielle, (ii) sur le site du 
datacenter devant héberger les données, (iii) sur l’infrastructure de transport des données. 
 
Les choix stratégiques prenant en compte les acquis devront précéder la mise en œuvre du schéma 
directeur de l’informatique de l’état civil. Toutes les solutions envisagées devront être internalisées au 
sein de la Direction de l’état civil avec un appui qualitatif sous forme d’assistance. Des structures 
techniques inter-régionales devront être crées pour assurer un accompagnement de proximité après 
des centres d’état civil. 
 
Afin d’aiguiller la mise en œuvre, les actions clés ont été identifiées à travers une fiche détaillée. Ces 
actions couvrent entre autres les spécifications de l’application de gestion des faits de l’état civil, la 
numérisation et l’indexation des registres d’état civil ou l’interconnexion des centres d’état civil.  
 
Les moyens nécessaires à la mise en œuvre des actions spécifiques à l’informatisation ont été estimés 
à environ 18 millions d’euros. Cette évaluation nécessitera des affinages sur la base des scénarios 
structurants retenus. La stratégie nationale de l’état civil à définir devra orienter les priorités politiques 
de l’état civil à court et moyen termes. Les différents acteurs devront être impliqués afin que leurs 
préoccupations et les rôles soient pris en compte. 
 
La volonté politique de l’Etat du Sénégal pour une révolution numérique a été exprimée entre autre à 
travers le plan Sénégal émergeant en 2025 et le plan national haut débit du Sénégal. L’un des objectifs 
affirmé par cette révolution numérique est l’irrigation de l’ensemble des communs du pays par le 
backbone de la fibre optique à l’horizon 2025. A ce jour, l’état civil constitue un secteur prioritaire  
dont les besoins en termes de développement permettront de capitaliser cette infrastructure à court 
termes.  
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II. Introduction 
 

2.1. Contexte  
Dans le cadre du « Fonds fiduciaire d'urgence en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes 
profondes de la migration irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique » (FFUA), 
l’Union Européenne a adopté en décembre 2016 le « Programme d'appui au renforcement du système 
d’information de l’état civil et à la consolidation d’un fichier national d’identité biométrique au Sénégal 
» (T05-EUTF-SAH-SN-07).  
Le programme contribuera à la modernisation de l’état civil par un appui au pilotage stratégique et à 
travers une amélioration de l’offre et de la demande des services d’état civil. Par ailleurs, il appuiera la 
consolidation d’un fichier national d’identité biométrique relié au système d’information de l’état civil 
informatisé à même de sécuriser l’identité de la population et d’être exploitable par d’autres 
administrations utilisatrices.  
Les autorités sénégalaises ont réitéré fin novembre 2017 leur engagement et validé la feuille de route 
de la phase de formulation du programme, devant déboucher sur l’approbation, par le Comité de 
Pilotage d’un diagnostic institutionnel et d’un document technique d’action. 

 

2.2. Intérêt et portée du schéma directeur 

Le schéma directeur de l’informatisation de l’Etat Civil du Sénégal est un document de référence qui 
vise à baliser la trajectoire à suivre en vue de la modernisation du système d’information global. La 
démarche de son élaboration part de l’étude de l’existant en vue de mesurer les progrès et les défis. 
Puis, sur la base des objectifs organisationnels et opérationnels assignés au système national de 
gestion des faits d’état civil, un ensemble d’actions clés à implémenter pour concrétiser la mutation 
sera inventorié.  

Sur le plan opérationnel, la direction de l’Etat Civil du Ministère des collectivités territoriales et de 
l’aménagement du territoire (MCTAT) assure le lead national de la conduite du changement du SI de 
l’Etat civil décrit dans le présent document. Toutefois, du point de vue stratégique, de par son caractère 
multi-sectoriel, le schéma directeur est impulsé par le comité national de l’état civil qui est une 
structure interministérielle en cours d’opérationnalisation et dédiée à l’état civil. Toutefois, il convient 
de rappeler que le schéma directeur de l’informatisation de l’état civil s’inscrit en parfaite cohérence 
avec l’esprit de la décentralisation consacré par l’acte III qui met les exécutifs municipaux au centre du 
développement des collectivités territoriales notamment en matière d’Etat Civil. L’élaboration et la 
mise en œuvre du plan d’actions se fera de manière graduelle en tenant compte des ressources 
disponibles, du niveau de développement et de déploiement des infrastructures techniques et des 
capacités spécifiques de chaque exécutif municipal. Il s’agit donc d’un processus itératif qui à chaque 
étape, s’attèlera à consolider et élargir une architecture nationale de production, exploitation et 
sécurisation des données de l’Etat Civil Sénégalais. 

 

2.3. Objectifs du schéma directeur ÄÅ Ìȭ%# 

Le schéma directeur de l’informatique de l’état civil est un plan stratégique destiné d’une part à dresser 
un état des lieux du système d’informations de l’état civil, et d’autre part à définir les principaux axes 
de développement de l’informatique dans le secteur. Il se décline prioritairement aux objectifs 
spécifiques ci-après : 



 

Civi.pol Conseils                                                                                                                                                            Pg - 3 

¶ Elaborer un diagnostic sommaire de la situation du système d’information national de 
l’état civil, sur la base de données existantes, en mettant en lumière les défis et les 
progrès accomplis ; 

¶ Formaliser les scénarios d’évolution en fonction des objectifs définis ou à définir dans 
la stratégie nationale de l’état civil, des dépendances fonctionnelles et des contraintes 
techniques et financières ; 

¶ Fournir les éléments d’appréciation devant éclairer l’adoption des  scénarios 
d’évolution et de définition de la trajectoire de migration associée (planification des 
projets et définition des états transitoires du système d’information). L’architecture 
applicative et technique existante constitue le point de départ de cette trajectoire qui 
devra par ailleurs être compatible avec la stratégie ; 

¶ Identifier et qualifier les projets d’évolution du système d’information. Les prioriser en 
fonction de leur niveau d’alignement sur la stratégie nationale, leur bénéfice 
escompté, leur coût prévisionnel, leur niveau de risques ; 

¶ Définir un mécanisme de mise en œuvre du point de vue technique, financier et 
organisationnel qui s’inspire des grandes orientations politiques en matière d’état civil 
et des besoins des acteurs des divers secteurs impliqués. Ce mécanisme devra être 
assorti d’un budget prévisionnel. 

 

2.4. 0ÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒÓ ÄÕ ÓÃÈïÍÁ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ 

civil du Sénégal 
Le schéma directeur du système d’information de l’état civil s’appuie sur une stratégie globale qui 

définit l’orientation et les priorités de l’organisation à moyen et long terme. La planification des actions 

prioritaires devant porter ces ambitions doit s’aligner sur cette vision prospective. Afin de mettre en 

adéquation ces objectifs stratégiques et les capacités actuelles et optimales du système, cinq principes 

fondateurs ont vocation à être des catalyseurs de la mutation à opérer. 

Principe 1. Mutualisation et soutenabilité des ressources et des infrastructures 

dôinterconnexion  

L’un des défis majeurs de la modernisation du système d’information de l’état civil du 

Sénégal est la constitution et l’opérationnalisation d’un fichier central accessible à partir de 

tous les centres d’état civil du pays. L’atteinte de cet objectif est tributaire d’une part de la 

capacité à disposer d’un centre national de données aux normes, garantissant un minimum 

de sécurité physique et logicielle, une optimisation énergétique, une haute disponibilité et 

une résilience raisonnable, et d’autre part, un réseau fiable d’ordinateurs pouvant offrir un 

maillage suffisant pour couvrir l’ensemble du territoire et alimenter les bases de données 

des faits d’état civil. Cette double contrainte induit des investissements importants dans un 

contexte de décentralisation qui, au contraire de la tendance perçue, n’affranchit pas de 

l’obligation d’agréger les données de l’état civil. 

Dans cette optique, la mutualisation des ressources et infrastructures se présente comme 

une alternative de premier choix. En effet, l’opérationnalisation de l’intranet 

gouvernemental au Sénégal à travers le déploiement de la fibre optique notamment dans 
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l’approche Fiber to the building, et l’hébergement des serveurs de données de l’état civil 

dans le data center de l’ADIE, constituent un choix qualitatif et une économie substantielle. 

De par sa vocation, l’ADIE dispose des compétences et des infrastructures robustes ayant 

l’expérience adéquate pour accompagner les administrations dans le champ de la 

connectivité et de l’hébergement des données. 

Deux avantages spécifiques sont à tirer de l’application de ce principe : (i) la réduction des 

coûts des équipements d’interconnexion des centres et d’hébergement des serveurs au 

niveau local ; (ii) la réduction des coûts de l’expertise technique d’entretien des 

équipements car ce travail, qui ne relèvement pas fondamentalement du métier de l’état 

civil, est délégué aux spécialistes. 

 

 Principe 2. Standardisation et accessibilité aux outils de gestion 

Du point de vue de l’application informatique, deux constats majeurs se dégagent de 
l’analyse de l’écosystème de l’état civil du Sénégal :  

¶ Plusieurs applications sont utilisées pour la production des actes d’état civil ; 

¶ L’initiative de mise en exploitation des systèmes de production informatisée des 
actes d’état civil dans les centres principaux ou secondaires de l’état civil relèvent de 
la volonté et de la capacité de l’exécutif municipal. 
 

Malgré l’autonomie conférée aux communes par la décentralisation dans la gestion 
quotidienne de l’état civil, ces constats interpellent et posent les questions cruciales de la 
centralisation et de la consolidation des données de l’état civil au niveau national d’une 
part, et d’autre part de l’incapacité de certaines des certaines communes aux ressources 
limitées à accéder ou à assumer durablement les coûts nécessaires à l’exploitation des 
systèmes automatisés de gestion des données de l’état civil. 

 
En effet, la multiplicité des solutions ne constitue pas en soi un facteur négatif, mais elle 
rend difficile voire impossible la fédération des micros-systèmes d’information de l’état civil 
qu’elle engendre. Le risque immédiat est de voir un système national d’état civil à plusieurs 
vitesses selon les ressources des exécutifs municipaux ou leur intérêt ou engagement à 
prioriser ce secteur. Or, il est aujourd’hui unanimement acquis que la maitrise qualitative 
du fichier national de l’état civil est fondamentale pour adresser efficacement les questions 
de fichier électoral, d’identification des individus, de planification et de développement. 
Par ailleurs, l’ambition nationale des systèmes existants s’est buttée à l’incapacité 
logistiques et techniques des promoteurs à couvrir l’ensemble du territoire ou leur limite 
intrinsèque à susciter l’adhésion des tous. 

 
Deux avantages spécifiques sont à tirer de l’observation de ce principe : (i) la mise en place 
d’un outil standard couvrant les besoins génériques et spécifiques de chaque acteur y 
compris les administrations partenaires (CNI, passeport, fichier électoral, etc.) constitue 
une réponse structurant qualitativement le secteur de l’état civil, (ii) l’accessibilité sans 
contrainte à ce système national sous des canaux adaptés à chaque acteur ouvre l’accès 
aux centres les moins nantis et accroissent à court terme, les chances de construire un 
système national de l’état civil global et opérationnel. 

 
Principe 3. Interopérabilité entre les systèmes de production et de consommation des 

donn®es de lô®tat civil 
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Les données de l’état civil sont dynamiques et servent comme outil indispensable de travail 

pour plusieurs administrations aussi bien au format agrégé qu’au format atomique.  

L’interopérabilité bidirectionnelle entre les systèmes utilisant ces données et le système de 

gestion de l’état civil est fondamentale pour garantir la qualité non seulement aux points 

de production, mais aussi aux points d’utilisation. A titre d’illustration, le fichier national de 

l’état civil administré par les centres d’état civil, produit les données d’identification des 

personnes qui servent par ailleurs à la DAF pour l’établissement du passeport, de la CNI et 

de la carte d’électeur avec des données biométriques. Les initiatives de passerelles entre 

les systèmes ont été réalisées par le passé mais ont été interrompues. La mise en place 

d’une chaine permanente d’échange d’informations y compris avec les services judiciaires 

qui délivrent les jugements supplétifs à exécuter par les officiers d’état civil, améliorerait 

sensiblement la cohérence entre les documents produits par ces administrations. 

 
Deux avantages spécifiques sont attendus de l’adoption de ce principe : (i) après 

établissement d’un acte de décès, l’individu pourrait automatiquement être classé dans 

une liste des électeurs à supprimer du fichier des électeurs, de la solde de l’Etat, ou de tout 

autre registre des personnes ; (ii) lors de l’établissement de la CNI, la direction de la police 

pourrait directement et en temps réel, accéder au fichier national et consolidé de l’état civil 

pour détecter les faux documents ou les doublons. 

 

Principe 4. Internalisation et appropriation de lôensemble des processus techniques 

par les cadres nationaux 

La modernisation du système d’information de l’état civil est un travail d’envergure dont le 

pilotage nécessite un niveau d’expertise soutenu aussi bien du point de vue technique que 

du point de vue de la conduite du changement. S’il est clair que l’administration sénégalaise 

dispose des cadres techniques compétents à même de mettre en œuvre ce projet, il n’en 

demeure pas moins qu’un accompagnement sous forme d’assistance technique extérieure 

à l’administration publique apporte indéniablement un plus notamment en termes de 

partage d’expérience et de capitalisation de bonnes leçons et pratiques apprises dans des 

contextes assimilables. Toutefois, une gestion moderne et innovante des actes d’état civil 

ayant vocation à être pérenne, cet appui extérieur n’a d’intérêt que si elle est circonscrite 

et limitée dans le temps.   

Pour ce faire, l’appropriation de l’ensemble des processus par les cadres de l’administration 

publique nationale en charge de l’état civil est à terme, un objectif essentiel. Dans cette 

optique, il est proposé que la direction de l’état civil soit renforcée par une unité technique 

de support qui sera impliquée à tous les niveaux de la mise en œuvre des solutions 

notamment logicielle.  

L’application de ce principe offre au moins deux principaux avantages : (i) l’autonomisation 

totale de l’administration qui pourra assurer en interne toutes les tâches de suivi et de 

maintenance des systèmes et ainsi s’affranchir d’une dépendance durable vis-à-vis d’un 

prestataire, (ii) la réduction considérable des coûts de fonctionnement à travers 

l’acquisition des droits de licences perpétuelles notamment sur les solutions développées. 
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III. %ÔÁÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ ÄÕ 3ÙÓÔîÍÅ Äȭ)ÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ 

Civil du Sénégal 
Ce chapitre donne un aperçu rapide de l’existant du système d’information de l’état civil du Sénégal 
en se focalisant sur les dimensions organisation, infrastructure, équipement et personnel aussi bien au 
niveau central qu’au niveau décentralisé.  
L’objectif visé est de mesurer le potentiel initial de l’organisation en intégrant notamment les avancées 
survenues au plan interne et dans l’environnement du système.    
 

3.1. 0ÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÃÉÖÉÌ : organisation, 

infrastructures, équipements 
 

3.1.1. Organisation et fonctionnement 

Sur le plan institutionnel, le Centre National de l’Etat Civil (CNEC) a été mis en place par le décret 

n°2003-392 du 08 Mai 2003 portant organisation du Ministère de l’Intérieur. En 2018, le décret 2018-

2015 portant organisation du Ministère de la Gouvernance Territoriale, du Développement et de 

l’aménagement du Territoire crée la Direction de l’état civil (MGTDAT) comprenant : (i) la Division des 

affaires juridiques et du suivi et (ii) le CNEC.  

La direction de l’état civil a pour mission la mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière d’état 

civil. Elle est chargée notamment : 

- De l’encadrement et du suivi de la gestion des centres d’état civil 

- De la formation des acteurs de l’état civil 

- De la collecte et de la diffusion des données d’état civil 

- De l’informatisation progressive des centres d’état civil 

 

3.1.2. Infrastructure, mobilier de bureau et matériel roulant  

La Direction de l’état civil dispose des infrastructures immobilières acquises dans le cadre du 
PAMEC. Le bâtiment à 2 niveaux initialement destinés à l’usage exclusif du CNEC, abrite aujourd’hui 
outre les services du Ministre, les autres Directions du ministère de tutelle. Les bureaux de la DEC sont 
dotés de mobiliers de bureau de qualité, acquis sur financement du budget de l’Etat. 
Le parc de matériel roulant de la DEC est composé de 4 véhicules 4x4 en bon état destinés à la 
réalisation des missions de suivi sur le terrain. 
 

3.1.3. Equipements informatiques 

Le parc d’ordinateurs de la DEC est assez fourni au regard des postes de travail disponibles. En effet, 
chaque cadre dispose d’un ordinateur de bureau connecté à internet à travers le réseau local. En 
matière de maintenance et d’entretien de ce parc, la DEC est dépendante de la cellule informatique 
du ministère. Il est à noter que l’essentiel de ce matériel a été doté par les partenaires techniques et 
financiers dans la cadre de la mise en œuvre des projets. Une partie importante de ce matériel est 
transférée dans les centres d’état civil pour utilisation notamment pour la mise en fonctionnement de 
l’application HERA. Le package accompagnant l’installation de ce système dans chaque centre ciblé 
était composé de : 

- Le câblage d’un réseau local reliant le serveur et les postes de travail du CEC ;  
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Type 2 

Format :rack 
Processeur : 1 processeurs Intel® Xeon® 4 cœurs vitesse 3 .2 GHz minimum 
Mémoire  : ECCddr4  16 Go  
Stockage interne minimal : 04TB raid5  enfichable à chaud 
Communications : Deux ports Ethernet 10/100/1000 
Alimentation : Deux blocs d'alimentation redondants, enfichables à chaud, haute 
efficacité, 750 watts ou un bloc d'alimentation haute efficacité 750 watts 
Commutateur automatique universel 110/220 volts 
Système de refroidissement redondant standard : 
04 Disques durs enfichables à chaud 
Bloc d'alimentation redondant enfichable à chaud 
Système de refroidissement redondant enfichable à chaud 
Garantie constructeur sur site 1 ans pièces et main d’œuvre 

 
 

3.2. %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ dans les CECs 
 

3.2.1. Mobiliers et équipements de bureau 

Au regard des données collectées lors de l’enquête, les centres d’état civil visités semblent 

relativement bien dotés en mobiliers de bureau. La part des mobiliers de bureau en bon état 

de fonctionnement est supérieure à 90%.  

¶ 490 soit 84% des CECs  visités lors de l’enquête disposent d’au moins une armoire 

utilisées notamment pour le classement des registres ; 

¶ 537 centres d’état civil se répartissent les 3899 chaises en bon état, soit en 

moyenne 7 chaises par site ; 

¶ Le parc cumulé des climatiseurs fonctionnels est de 236 que se partagent 137 

centres d’état civil dont respectivement 41 et 23 dans les régions de Dakar et 

Thiès ; les régions de Saint-Louis et Fatick comportent chacune 10 CECs ayant un 

climatiseur ;  

¶ 542 CECs parmi les 585 visités disposent d’au moins une table de bureau en bon 

état ; 

¶ Parmi les centres visités lors de l’enquête, 325 disposent d’au moins 1 ventilateur 

fonctionnel ;  
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24,7% des bâtiments abritant des centres d’état civil sont connectés à internet et parmi ces 

centres pourvus d’internet, 122 soit 84,1% reçoivent effectivement la connexion. 
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3.3.3. Etat de fonctionnement des applications installées 

Du point de vue de la fonctionnalité, les principales applications installées dans les centres d’état civil 

couvrent l’essentiel des tâches de gestion de l’état civil avec un effort perceptible de mise en 

adéquation des traitements avec la réglementation en vigueur.  Ainsi, on peut relever que : 

- Les  principales fonctionnalités de routine sont implémentées notamment la saisie, 

l’impression, la recherche des actes d’état civil ; 

- L’aspect visuel des formulaires et la charte graphique varient d’une application à l’autre, ce qui 

ne garantit pas l’uniformité des documents produits ; 

- L’interconnexion des centres bien que théoriquement annoncée, n’a pas encore été 

expérimentée. Cette fonctionnalité constitue pourtant un critère essentiel à remplir par les 

applications candidates dans le cadre de la mise en place d’un fichier national de l’état civil ; 

Du point de vue organisationnel et administratif : 

- Les arrangements contractuels entre les concepteurs des systèmes et l’administration centrale 

ou les exécutifs municipaux selon les cas, présentent des vides juridiques qui ne facilitent par 

le suivi de la mise en œuvre de ces partenariats ; 
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- En l’absence d’une équipe permanente de support dédiée, les interventions en cas de panne 

sont différées et entravent la fluidité des traitements ; 

- La documentation d’exploitation des applications installées est très sommaire lorsqu’elle 

existe, ce qui ne permet pas une auto-prise en main par l’utilisateur ; 

- L’absence d’un mécanisme suivi de retour et validation des expériences des utilisateurs ne 

permet pas un partage de bonnes leçons apprises ; 

- Il n’existe pas un mécanisme fonctionnel de production d’un tableaux de bord agrégé 

périodique à partir de toutes les données produites ;    

Du point de vue technique, il est à relever ce qui suit : 

- La plupart des applications fonctionnelles sont développées à partir des environnements de 

développement L4G ou AGL et tournent sur le système d’exploitation Windows dont ils sont 

tributaires des limites ; 

- Les interfaces d’utilisation de ces systèmes ne sont pas basées sur la technologie web, d’où la 

nécessité de faire des installations ou réinstallations physiques sur les sites en cas de panne. Il 

convient de signaler que pour la plupart, les concepteurs annoncent les versions plus 

compatibles web ; 

- Les données sont stockées sur des SGBD serveurs de type SQL hébergés en local, mais le mode 

d’administration est peu rigoureux et peu traçable notamment dans les cas récurrents d’accès 

directs à l’interface de la base de données ; 

- Il n’existe pas un mécanisme formel et un suivi rigoureux de la sauvegarde périodique des 

données, d’où un risque très élevé de blocage à l’issue d’un incident irréversible ; 

Dans le contexte actuel d’un fonctionnement autonome des applications à l’échelle du centre 

d’état civil, les dysfonctionnements relevés peuvent paraître minimes - toutefois, elles sont 

cruciales dans un environnement où les sites sont interconnectés. Dans le cadre du présent 

schéma directeur, et afin d’harmoniser les critères et contraintes à couvrir par le système de 

gestion des données de l’état civil, une action de standardisation et de validation des normes 

applicables aux solutions candidates est prévue. 

 

3.3.4. Numérisation et indexation ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩŞtat civil 

Une opération de numérisation des actes d’état civil a été réalisée en octobre 2016 dans le cadre du 

projet PAMEC avec pour objectif de : (i)  sécuriser les données de l’état civil dans la perspective de 

l‘informatisation, et (ii) améliorer l’exploitation des archives de l’état civil à travers une base de 

données centralisée.  Sur la base de l’étude diagnostic élaborée en 2014, l’estimation de la volumétrie 

des actes d’état civil à numériser était de l’ordre de 23 021 098 actes d’état civil.  

A l’issue de l’opération, un total de 14 976 591 d’actes d’état été effectivement numérisé à partir de 

213 707 registres. 399 centres d’état civil ont été entièrement couverts, 18 ont fait l’objet d’une 

exploitation partielle, et 180 n’ont pas impliqués dans le processus.  

En termes d’indexation des actes numérisés, l’opération lancée en février 2017 ciblait 1,5 million 

d’actes et mobilisait 800 opérateurs de saisie pour une durée de 4 mois. Seulement 930 955 actes ont 

été saisis et moins de 5% ont été validés. Malgré les initiatives engagées par le CNEC en 2017 et 2018 
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d’acquisition d’un outil à travers une démarche  objective et concurrentielle sur la base des 
critères clairement définis ; 

3) La qualité des données de l’état civil est une exigence de premier plan au regard des demandes 
des utilisateurs des données. Pour pallier aux problèmes d’enregistrements multiples générés 
par les audiences foraines, il convient de créer une passerelle bidirectionnelle entre le fichier 
central de l’état civil et le fichier biométrique d’identification des personnes ; 

 

�ƒ {ǳǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 
4) La cartographie des centres d’état civil a montré un potentiel intéressant bien que insuffisant 

des points de vue des équipements, des capacités énergétiques, des personnels et de 
l’environnement général de travail. La budgétisation du SDI devra prendre en compte les 
écarts à couvrir à travers un ciblage judicieux ; 

 
�ƒ Sur les actions clés à entreprendre 

5) L’identification et la description des actions constituent un élément fondamental d’orientation 
du pilotage de la mise en œuvre du schéma directeur de l’état civil. Un plan d’action 
conséquent et détaillé prenant en compte les préoccupations de tous les acteurs devra être 
élaboré.  
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IV. 3ÃïÎÁÒÉÏÓ ÃÌïÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÎÔÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 3$) 

ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÃÉÖÉÌ ÄÕ 3ïÎïÇÁÌ 
Au regard du contexte spécifique de l’état civil du Sénégal, marqué notamment par une multitude 
d’applications de gestion des données, il importe de tabler sur les questions fondamentales dont les 
réponses déterminent l’orientation à prendre dans l’approfondissement du schéma directeur de l’état 
civil. Cinq scénarios sont particulièrement visés et portent sur les sujets suivants : (i) la cohabitation de 
plusieurs applications de gestion des faits de l’état civil, (ii) le mode d’acquisition de l’application, (iii) 
l’architecture d’interconnexion des sites, (iv) l’hébergement des données dans un datacenter, et (v) le 
réseau physique de transport des données. Cette section du document, qui reprend partiellement le 
rapport de conception du système élaboré dans le cadre du PAMEC, présente dans les détails les 
différents scénarios en mettant en évidence les avantages et les inconvénients ainsi que les 
recommandations. 
 

4.1. Scénarios sur la cohabitation de plusieurs applications de gestion  
 

4.1.1. L’unicité de l’application de gestion des faits d’état civil au 

Sénégal  

Depuis les années 2010 jusqu’à aujourd’hui, les acteurs intervenants dans le champ de l’état civil au 

Sénégal ont fait preuve d’un intérêt constant pour l’utilisation de l’outil informatique pour la gestion 

des données de l’état civil. Ainsi, les initiatives plus ou moins élaborées prises aussi bien au niveau local 

par les exécutifs municipaux qu’au niveau central par le Ministère de tutelle, ont conduit à un 

foisonnement d’applications qui cohabitent souvent au sein d’un même centre d’état civil. S’il est vrai 

qu’après plusieurs années de développement et d’exploitation, les concepteurs et utilisateurs de ces 

applications peuvent se prévaloir d’un capital-expérience non négligeable, il n’est demeure pas moins 

que du point de vue technique et systémique, le chantier incontournable de fédération ou d’unification 

des outils existants notamment des bases de données reste encore entier. En effet, dans la quasi-

totalité des cas, la création de ces outils s’est faite dans un contexte caractérisé par : 

(i) Une absence de leadership organisationnel et technique au niveau national pouvant définir et 

contrôler les exigences de qualité en matière de production informatisée des documents de 

l’état civil ;  

(ii) Une prise en compte limitée des fonctionnalités de gestion des données de l’état civil dans toute 

sa dimension systémique y compris la nécessité d’interconnexion entre les sites, de 

compatibilité, de sécurité, et de consolidation nationale ; 

(iii) L’absence de passerelles directes de partage ou d’échange d’informations avec d’autres 

systèmes existants qui utilisent les données de l’état civil notamment les greffes de tribunaux 

dans le cadre des décisions impactant l’état civil, le fichier de la CNI ou des passeports ;   

Au regard des contraintes qui précèdent et dans le but de garantir une intégrité et une cohérence de 

l’infrastructure technique du système national d’information de l’état civil, il s’avère nécessaire de 

mettre en place une norme minimale à valider par chaque outil le cas échéant. Cette norme définirait 

aussi bien les exigences de formes que de fonds en matière de gestion des données de l’état civil dans 

une perspective de pérennité et d’autonomie. 
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4.3. 3ÃïÎÁÒÉÏÓ ÓÕÒ ÌȭÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÃÏÎÎÅØÉÏÎ ÄÅÓ ÓÉÔÅÓ 
Cette section présente les options de mise en connexion des sites de production avec le site central. Il 
convient de rappeler que la principale ressource partagée à travers l’interconnexion est la base de 
données. Trois scénarios sont envisageables : centralisé, décentralisé, et mixte.  
 

4.3.1. Architecture centralisée 
Dans ce contexte, une seule base de données est hébergée sur le serveur au niveau central. Les postes 
clients installés au niveau local accèdent aux données distantes à travers un navigateur internet pour 
la présentation des données. La totalité des traitements est faite sur le serveur. Sur un plan purement 
technique, cette architecture offre le meilleur rendement du point de vue de l’accessibilité à 
l’ensemble des données à partir de tous les sites. 
 

¶ Avantages : Cette architecture offre l’avantage d’une administration aisée dans la mesure où 

à partir du site central, l’administrateur peut contrôler l’ensemble de sites. Les données sont 

disponibles en temps réel sur le serveur et l’activité des sites peut être suivie. Par ailleurs, 

l’ajout d’un poste supplémentaire sur le réseau est facile car seul l’ordinateur et la connexion 

sont nécessaires. Le poste de l’utilisateur est allégé car ne nécessitant pas une base de données 

embarquée, et juste un navigateur est requis pour assurer l’accès aux données depuis le 

serveur. Le coût de raccordement d’un site est donc faible et de plus, la paralysie d’un site 

n’impacte pas sur les autres. 

 

¶ Inconvénients : le choix de cette architecture hyper centralisée entraine plusieurs contraintes 

notamment : (i) la nécessité d’une disponibilité permanente et de bonne qualité du réseau sur 

l’ensemble des sites, (ii) le risque de surcharge du trafic, (iii) l’indisponibilité du serveur cause 

l’arrêt complet du système sur l’ensemble des sites. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Interconnexion des centres dans une architecture centralisée 
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4.3.2. Scénario 2 : architecture décentralisée 

Cette architecture est similaire à la première à la différence que ici, les sites sont autonomes car 
disposant chacun d’un serveur local et peuvent fonctionner en toute indépendance sans contrainte 
extérieure. Il s’agit de l’approche utilisée dans le déploiement des applications actuellement en 
production dans les centres d’état civil.  
 

¶ Avantages : cette approche offre certains avantages notamment (i) l’autonomie de production 

des sites sans contraintes liée à la connectivité, (ii) une meilleure prise en compte des 

spécificités des certains sites aussi bien sur le plan des équipements que de la répartition des 

modules de traitement, (iii) un temps minimisé de réponse au traitement côté serveur.  

 

¶ Inconvénients : cette approche comporte de multiples inconvénients : (i) le coût 

d’opérationnalisation d’un site est élevé avec la nécessité d’une base de données locale, (ii) 

les charges d’administration sont démultipliées sur l’ensemble des sites, (iii) la nécessité de 

réaliser les investissements supplémentaires pour la consolidation ou synchronisation des 

données, (iv) le cumul de l’investissement en termes de sécurisation physique de chaque site 

est élevé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.3. Scénario 3 : Architecture hybride centralisée au niveau national 

et au niveau régional 

Ce scénario s’appuie sur les deux premiers en prenant en compte la répartition de la charge de travail 

sur différents sites. En effet, il se trouve que les sites ne sont pas homogènes du point de vue de la 

volumétrie et par ricochet de la demande en traitement. Dans le cadre de cette mission, une 

catégorisation des centres a été réalisée sur la base de la moyenne de production des actes entre 2014 

et 2018. Trois principales catégories ont ainsi été identifiées : 

Figure 3. Interconnexion des centres dans une architecture décentralisée 
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o Catégorie 1 : les centres d’état civil qui produisent en moyenne plus de 20 actes par jour en 
considérant une moyenne annuelle de 250 jours de travail ; 11 centres ont été retenus dans 
cette catégorie ; 

o Catégorie 2 : les centres qui produisent entre 10 et 20 actes par jour en moyenne. 47 centres 
ont été identifiés dans cette catégorie ; 

o Catégorie 3 : les centres dont l’intensité de production est relativement faible. Il s’agit du 
plus grand nombre estimé à 527. 

 

Les grands centres d’état civil possèdent leur propre base de données et peuvent fonctionner en 

mode autonome indépendamment du site central. Des modules de transfert et de synchronisation 

assureront l’échange des données entre le système local et le système central. Les centres de 

faibles volumes se connectent directement au site central. 

 

¶ Avantages : cette approche présente plusieurs atouts à savoir (i) un allègement du trafic sur le 
serveur et par conséquent la réduction des risques de saturation du serveur central, (i) une 
plus grande prise en compte de la spécificité des grands centres qui peuvent agréger les 
données des centres satellite, (iii) la disponibilité et l’accessibilité rapprochée des centres vis-
à-vis de leur données, (iv) l’amélioration substantiel du temps de réponse des traitements. 
 

¶ Inconvénients : comme contraintes de cette approche, on peut relever : le coût élevé des 
investissements dans les grands centres, notamment si ils ne fédèrent pas assez de centres 
satellites, (ii) la nécessité d’investir en terme de synchronisation des bases de données des 
grands centres avec les serveurs central. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4. Schéma d'interconnexion des centres dans une architecture semi-centralisée ou mixte 
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Au vue des différents scénarios présentés, l’architecture semi-centralisée offre plus d’intérêt dans la 
mesure où elle tire le meilleur parti entre les deux autres architectures. L’amélioration du temps de 
réponse des traitements côté serveur et la réduction des risques de verrou global en font un 
compromis à explorer. 
 

4.4. Scénarios de ÃÈÏÉØ ÄȭÕÎ ÄÁÔÁÃÅÎÔÅÒ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ 

Un centre de données ou datacenter est une infrastructure d’hébergement et de traitement des 
données. Les principales fonctions assignées à un datacenter sont les suivantes : 

¶ Accueil physique des équipements informatiques et télécoms dans des locaux appropriés ; 

¶ Desserte des espaces physiques en alimentation électrique, redondante et sécurisée ; 

¶ Maintien des conditions de température et d’hygrométrie au moyen de climatisations 
adéquates ; 

¶ Sécurisation physique (protection incendie, contrôle d’accès, biométrie, vidéosurveillance, 
intrusion, protection contre les dégâts des eaux…) ; 

¶ Supervision des infrastructures techniques pour anticiper sur les dysfonctionnements. 
 

Pour assurer ces missions critiques, un datacenter aux normes dispose non seulement des 

équipements performants de gestion de la chaîne d’alimentation électrique, de la chaîne de 

climatisation, de la détection et extinction d’incendies, des accès, mais aussi d’un personnel 

hautement qualifié composé d’administrateur système, d’administrateur réseau, d’experts sécurité, 

et d’experts chargés du support clients.   

 

Les performances d’un datacenter déterminent sa classification en tiers allant de 1 pour le moins 

résilient à 4 pour le plus résilient. Cette section présente les choix qui se présentent pour le datacenter 

du système d’information de l’état civil du Sénégal. 

 

 

¶ Datacenter de Sonatel : opérationnel depuis juin 2017, cette infrastructure basée à Rufisque 
près de Dakar couvre une superficie de 3,5 ha. Le bâtiment abritant cette infrastructure 
s’étend sur 2,2 ha et comprend un bâtiment administratif, trois salles informatiques de 250 m² 
chacune, 70 baies actives, deux locaux opérateur/fédérateur d’une surface utile technique de 
32 m² pouvant accueillir chacun 10 baies IT de 800×800 mm organisées en deux rangées, et de 
locaux pour onduleurs et transformateurs avec une plateforme destinée à recevoir les groupes 
électrogènes. Il est classé au Tier 3+ car prenant en charge un fonctionnement en mode 
actif/actif et ondulé au niveau de la production et de la distribution du CFO (Courant Fort), 
ainsi que l’architecture de secours GE, tout comme la haute disponibilité des productions et 

Figure 6. Schéma de classification des performances 
d'un datacenter 

Figure 5. Schéma d'un datacenter et dispositif de résilience 
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distributions de froid qui fonctionnent également en mode actif/actif. 72h de stockage de fuel 
sont disponibles sur le site. Le coût estimé de l’investissement est de plus de 10 milliards de F 
CFA. 

 

¶ Datacenter de TIGO : basé à Diamniadio, cette infrastructure couvre une superficie de 1,5 ha. 
Il déploie 112 racks pour offrir un espace cloud pour les données des entreprises sénégalaises 
et étrangères. Grace aux normes de sécurisé et de contrôle déployées, il est classifié Tiers 3. 
Le coût de l’investissement est de 3 milliards de F CFA. 

 

¶ Datacenter de l’ADIE : basé à Diamniadio, les travaux de finition de cette infrastructure sont 

annoncés pour décembre 2019. Ce  bâtiment couvre une superficie utile de 1,6 ha dédiés aux 

salles techniques et aux bureaux. Il est essentiellement réservé aux administrations publiques 

sénégalaises à l’effet d’assurer un désenclavement numérique. A travers cette infrastructure, 

le gouvernement sénégalais entend préserver une souveraineté numérique et une protection 

des données des administrations nationales. Au regard de ses capacités de résilience, ce 

datacenter est classé Tier 3. 

 

¶ La construction d’un Datacenter propre à la DEC : la construction d’un Datacenter et surtout 

les contraintes de qualité liées à son fonctionnement constitueraient une charge de travail 

importante que la DEC ne pourrait pas aisément accomplir parallèlement à ses missions de 

gestion de l’état civil. Par ailleurs, même en investissant pour un bâtiment aux normes Tier2, 

le coût de fonctionnement serait hors de portée de la DEC. La décision de monter un centre 

de données de toute pièce ne cadre pas avec le principe de mutualisation énoncé comme 

devant servir de guide à la mise en œuvre du SDI de l’état civil.  

 
Au vue des scénarios présentés sur le choix du datacenter pour l’hébergement des données de l’état 
civil, il est recommandé de s’appuyer sur le datacenter de l’ADIE qui offre les avantages ci-après : 

¶ Vocation à accompagner la mutation numérique les administrations publiques ; 

¶ Niveau de performances (Tier 3) compétitif sur le marché ; 

¶ Coût attractif des services offerts ; 

¶ meilleure garantie de souveraineté numérique pour l’Etat du Sénégal. 
 

4.5.  Scénarios du réseau physique de transport des données  

L'analyse de l'existant a permis d'identifier les différents matériels et applications, d'analyser les 
différents types de flux et d'évaluer le volume des données échangées. L'objectif de ce paragraphe est 
de présenter les deux principaux scénarios qui se présentent, à l’effet d’orienter un choix d'une solution 
d'interconnexion. 
 

4.5.1. Le Réseau Orange/Sonatel 

La solution Orange met en œuvre un VPN MPLS sur une liaison spécialisée cuivre ou fibre optique entre 
les CEC classiques et le Datacenter selon que le site est éligible ou non à la fibre en fonction de la 
proximité avec le backbone. Pour les sites éloignés des boucles, Orange propose une connexion radio. 
Les caractéristiques techniques de l’offre sont les suivantes : 

�y Une liaison VPN MPLS dédiée 100% fibre optique pour les sites éligibles ; 
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�y Une liaison VPN MPLS avec la technologie d’accès SDSL (Cuivre) pour les sites non 
éligibles fibre ; 

�y Un panorama de services disponible depuis le Cloud ; 

�y Un extranet accessible et disponible ; 

�y Des débits symétriques (le débit descendant vers l’utilisateur est le même que celui 
d’envoi vers les serveurs) ; 

�y Un routeur managé packagé gratuitement avec l’offre : le service Business VPN Fibre 
inclut un routeur de type Cisco 1941 ; 

�y  Un raccordement vers le réseau business VPN pour les sites distants  

�y Sécurité avec Secure Access  

�y Monitoring de la liaison avec l’outil Orange Supervision. 
 
 

Du point de vue de la couverture territoriale, le réseau actif  de Orange/Sonatel offre un bon maillage 

du territoire sénégalais. La cartographie ci-dessous synthétise le backbone national fibre optique opéré 

par Orange. 
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La solution spécifique proposée par Orange combine une transmission des données prioritairement 
via son réseau de fibre optique et accessoirement sur la technologie SDSL. Les données des centres 
d’état civil non irrigués devant transiter par une liaison radio à travers la Flybox. La stratégie allie donc 
la souplesse et la sécurité. Cette offre a l’avantage d’être entièrement opérationnelle et fonctionnelle 
pour certaines administrations au niveau national. Cependant, cette offre présente des coûts 
récurrents assez élevés difficilement supportables à terme par l’administration de l’état civil. Le 
principe de soutenabilité n’est donc pas respecté.  

 

4.5.2. Le Réseau de l’intranet gouvernemental 

Le Projet Intranet Gouvernemental implémenté par l’Agence de Développement de l’Informatique de 
l’Etat (ADIE) consiste à déployer sur l’ensemble du territoire, un backbone de fibre optique à très haut 
débit dont la finalité est d’offrir une connectivité de qualité aussi bien aux administrations qu’aux 
populations. Ces actions nécessitant des investissements massifs bénéficient d’une volonté politique 
affirmée à travers le plan Sénégal Emergent et réaffirmé dans le Plan National Haut Débit.  
 
A ce jour, le déploiement national de la fibre optique s’évalue à plus de 4 000 Km linéaire répartis sur 
l’ensemble du pays. À travers des actions précises menées sur cette infrastructure, ses capacités et son 
opérationalité sont avérées notamment à travers l’interconnexion de la majorité des administrations 
de certaines régions, la mise en oeuvre du projet fiber to the building (FTTB) qui a permis 
l’interconnexion de plus de 300 édifices publics à travers le pays, et le raccordement des centres 
multimédia disséminés sur le territoire national. En l’état actuel, le déploiement de la fibre optique est 
rendu à la phase 3. Parrallèlement à la fibre optique, l’ADIE a déployé un réseau Wimax dans 36 
localités (35 capitales départementales et Touba), reliant 665 bâtiments administratifs. 
 
Lors des investigations menées dans le cadre de la mission, l’attention s’est particulièrement portée 
sur l’infrastructure de transport de données offerte par l’ADIE. La carte ci-dessous montre une 
superposition des points des points de localisation des centres d’état civil et les lignes d’irrigation des 
localités du pays par la fibre optique. L’évaluation détaillée par les équipes techniques de l’ADIE des 
besoins en investissement d’interconnexion en prenant en compte les points GPS des centres est en 
cours. 
 
Par ailleurs, si aujourd’hui le maillage du pays notamment des communes peut paraitre relativement 
limité, il convient de noter que les investissements réalisés par l’ADIE s’inscrivent dans l’application de 
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la  volonté politique constante et clairement assumée par le gouvernement du Sénégal à travers le 
Plan Sénégal émergent dont la souveraineté numérique est un pilier important. 
 

Figure 7. Schéma de déploiement du réseau national Wimax de l'ADIE 
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Ainsi, à l’horizon 2025, ce plan prévoit le raccordement de la totalité des communes sur le réseau à 
très haut débit de l’intranet gouvernemental. C’est un projet d’envergure qui vise une transformation 
radicale du paysage numérique du Sénégal et plus largement de la sous-région. Le système national 
d’information de l’état civil dont la généralisation de l’automatisation sera progressive, devrait 
s’aligner sur cette dynamique en combinant les principes de soutenabilité, pérennité, mutualisation. 
 

 

4.6. Recommandations sur les scénarios structurants 

Les recommandations formulées dans ce chapitre visent à mettre en lumière les scénarios qui 
présentent des intérêts majeurs notamment en s’alignant sur les principes définis pour l’orientation 
du schéma directeur de l’informatique de l’état civil du Sénégal. 
 

1) Sur la cohabitation des applications : au regard des contraintes engendrées par la diversité des 
applications installées dans les centres d’état civil, il est recommandé qu’une seule application 
soit identifiée dans un processus élargie et qu’un mécanisme de généralisation incluant 
l’accompagnement des utilisateurs soit mis en place ; 
 
 

2) Sur le mode d’acquisition de l’application : il est recommandé que l’approche de co-
développement soit utilisée dans la mesure où elle garantit mieux l’appropriation par les 
bénéficiaires et assure le meilleur compromis en gain de temps ; 
 

 
3) Sur l’interconnexion des sites : l’approche semi-centralisée nous semble intéressante dans la 

mesure où elle prend mieux en compte la disparité entre les sites notamment l’intensité de la 
demande en traitement dans les grands centres ainsi que la réduction du temps de réponse 
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du fait de la proximité physique des sites satellites. De plus, elle élimine le risque de verrou 
global que l’approche centralisé présente en cas de blocage du serveur central ; 
 
 

4) Sur le choix du datacenter : les contraintes de construction et surtout d’administration d’un 
centre de données ont montré qu’il ne serait pas pertinent d’en construire un pour 
l’hébergement des serveurs de données de l’état civil. Il est recommandé que le centre de 
données de l’ADIE soit utilisé en raison d’une part de ses performances, et d’autre part de son 
accessibilité peu onéreuse en comparaison des autres alternatives du marché ; 

 
 

5) Sur l’infrastructure de transport des données : au regard de l’ambition de souveraineté 
numérique prônée par les autorités sénégalaises et compte tenu des projections de couverture 
maximale des communes du pays par le backbone de la fibre optique de l’intranet 
gouvernemental à l’horizon 2025, il est recommandé que le réseau de l’ADIE assure le 
transport des données avec un complément assuré par son réseau wimax. 
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La nécessité de mise en synergie des systèmes publics utilisant prioritairement les données de l’état 
civil est donc évidente et la stratégie nationale de l’état civil à définir devra indiquer un cadre adéquat 
d’actions à cet effet notamment au niveau institutionnel y compris avec les représentations 
diplomatiques et consulaires. Sur le plan technique, la traduction de cette synergie passe par la mise 
en place des passerelles de partage et d’échange de données entre les systèmes. 
Dans le cadre du schéma directeur de l’état civil, il est préconisé que toutes les administrations 
concernées interagissent aussi bien au niveau institutionnel que technique pour formaliser et 
implémenter un partenariat devant aboutir à un échange cohérent et suivi d’informations pour plus 
de fiabilité des données de l’état civil. 
 

5.3. Architecture du système 
Le réseau global d’Etat Civil est constitué des réseaux du Datacenter et du site de secours, des réseaux 
des différents sites qui s’y connectent et de l’interconnexion via le réseau WAN qui les relie. 
Le Datacenter accueille les infrastructures nécessaires à l’exploitation du système de gestion des 
données de l’Etat Civil. Il implémente un réseau local qui héberge les différents serveurs et assure 
l’interconnexion avec les sites distants au moyen des équipements de communication au réseau WAN, 
fournissant ainsi aux différents acteurs de l’état civil l’accès sécurisé aux applications métiers. 
 

 
 

5.3.1. L’interaction des acteurs de l’état civil  

¶ La Direction de l’Etat Civil (via le CNEC) dispose d’une équipe d’administration métier qui se 
connecte via l’intranet gouvernemental aux modules d’administration des applications 
hébergées sur les serveurs dédiés au sein du Datacenter.  

 

¶ Le nombre optimal de serveurs inter-régionaux est estimé à 5 répartis selon la concentration 
géographique des centres. Les centres de catégorie 1 ou encore les grands centres sont dotés 
d’un serveur qui fédère ses données propres et ceux des centres satellites qui utilisent des PC 
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